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RENCONTRÉ dans sa cha-pelle dénommée Centre in-ternational d'impact (CII),sise dans la communed'Owendo, le lendemain desa sortie de garde à vue aucommissariat de policed'Owendo, le pasteur Ar-naud Nso rejette en blocles accusations dont il faitl'objet. Et d'ajouter qu'ilsubit, tout simplement, despersécutions de la part despersonnes de peu de foi. 
« Dieu m'a confié une mis-
sion, celle de rétablir sa jus-
tice au Gabon», assure-t-il.Et le ministre du culte sedit déterminé à menercette mission jusqu'aubout, quand bien même ilest accusé de « séquestra-

tion des fidèles et d'escro-
querie» par certains pa-rents de ses fidèles.Ancien étudiant de 3eannée de médecine à l'Uni-versité des sciences de lasanté (USS), le pasteur Ar-naud Nso, âgé de 26 ans,nous a fait d'autres confi-dences sur son église, sesouailles, son environne-ment immédiat et ses pro-jets. Pour la circonstance, ilétait accompagné de sesdeux principaux collabora-teurs, âgés respectivementde 27 et 28 ans, tous étu-diants en 7e et 5e annéesde médecine à l'USS. Le Centre internationald'impact est provisoire-ment fermé pour l'instant,suite à la dernière interpel-lation de son guide par lesservices de police. Mais cedernier précise que celui-civit grâce à la présence dequelques fidèles qui l'ani-

ment quotidiennement.Le CII, rappelle-t-il, existedepuis 2015. « Cette église
est une révélation de Dieu
et elle continuera d'exister»,insiste-t-il. 
EXPLICATIONS• Le pas-teur Arnaud Nso soutientque les accusations dont ilfait l'objet aujourd'hui sontinfondées. Selon ses pro-pres explications, tout cela

est du fait tout simplementde la vérité qu'il dit à cer-tains habitants du quartier.« Lorsque nous nous
sommes installés ici, les re-
lations avec le voisinage
étaient très bonnes. Per-
sonne ne se plaignait de
quoi que ce soit. Mais,
lorsque j'ai commencé à
dire des vérités à certaines
personnes sur les choses

mystiques qu'elles déte-
naient dans leurs maisons,
en leur demandant de s'en
débarrasser, les conflits ont
commencé. Certaines per-
sonnes qui se sentaient
mises à l'index ont com-
mencé à m'accuser de tous
les maux de la terre. Mais
cela ne m'inquiète point.
Pour votre gouverne, bien
avant nous, le local que
nous occupons actuelle-
ment avait déjà accueilli
trois chapelles», indiquel'homme d'église.S'exprimant sur les sé-questrations des fidèlesdont il est accusé, le pas-teur Arnaud Nso balaie durevers de la main ces accu-sations, insistant sur le faitqu'il n'est pas un gouroupour ses ouailles et il ne lesera jamais. « On m'accuse
d'être un gourou pour mes
fidèles et de les séquestrer.
Voyez vous même ! Pensez-

vous que je peux séquestrer
des grandes personnes
comme celles que vous
voyez ici?», se demande-t-il.Et il poursuit : « beaucoup
ici ont des niveaux d'études
très avancés et ce sont des
personnes très réfléchies et
responsables. Tout ce qu'ils
font pour notre église, ils le
font en toute âme et
conscience et sans pression
aucune.»Avant de conclure : « j'ai
été persécuté, traité comme
un vulgaire bandit lors de
mon interpellation, pour
des faits qui ne sont pas
avérés. Si j'ai été relâché,
c'est parce que rien n'a été
retenu contre moi. Mais
c'est aussi cela la vie d'un
chrétien. Je me garde de
porter plainte contre toutes
ces personnes qui m'ont fait
du mal.»

Pasteur Arnaud Nso : "Dieu m'a confié une mission, celle de rétablir sa justice au Gabon"
Accusé de séquestration et d'escroquerie par certains parents de ses fidèles 
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Le pasteur Arnaud Nso (C) s'expliquant en présence
de ses deux prophètes.
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LES familles opposées fa-rouchement à ce que leursenfants continuent de fré-quenter l’église de réveildirigée par le pasteur Ar-naud Nso persistent et si-gnent : « Nos enfants sont
sous l’emprise d’un gou-
rou », peut-on entendrelancer quelques personnesque nous avons rencon-trées. Gourou, c'est donc le quali-ficatif donné par nos inter-locuteurs au promoteur duCentre international d’im-pact (CII). D’où leur inten-tion de peser de tout leurpoids pour que le minis-tère de l’Intérieur et de laSécurité publique procèdeà la fermeture de ce tem-ple, situé au niveau du pontmétallique d’Alénakiri,

dans la communed’Owendo.Le porte-parole des fa-milles en guerre contre lastructure religieuseévoque notamment le bap-tistère de ladite église. Eneffet, les opposants de ceministre du culte considè-rent que ce lieu serait untombeau, en dessous du-quel se trouveraient desreliques. « Nous espérons
vivement que le procureur
de la République ordonnera
une perquisition, qui per-
mettra de mettre enfin ce
lieu à découvert », confieune source sous anonymat. En outre, selon notre infor-mateur, certains jeunesfréquentant ce lieu se-raient devenus méconnais-sables, comme s’ils avaientsubi un lavage de cerveau.Il en veut pour preuve lefait que son propre neveu,un étudiant en médecinepourtant brillant, s'est dé-tourné complètement de

ses études après son en-trée dans ces lieux.
« En interrogeant notre en-
fant, ce dernier nous a
confié que ses frères spiri-
tuels et lui ont reçu une mis-
sion consistant à sauver le
Gabon. Le danger dans tout
ceci réside dans le fait que le
pasteur Arnaud Nso peut
avoir de l’emprise sur ses
brebis, au point que celles-
ci puissent exécuter ses qua-
tre volontés. Que se

passerait-il s'il leur deman-
dait, par exemple, de pren-
dre des armes au nom d’une
soi-disant inspiration divine
? », s'interroge la mère d’unadepte du CII. Aussi, cette dernière sou-haite-t-elle que les pou-voirs publics prennent ceproblème à bras-le-corps.Non sans toutefois crain-dre la main noire de hautespersonnalités derrière lesactivités du pasteur Nso. 

INVESTIGATION • « L'im-
pression que le jeune
homme est soutenu par des
personnes puissantes se tra-
duit par le fait que les Offi-
ciers de police judiciaire
(OPJ) ne parviennent pas à
trouver des griefs contre
lui, jusqu’à ce jour. Car, ces
derniers considèrent que les
fidèles, c'est-à-dire nos en-
fants, ont atteint la majo-
rité», confie la tante d’unfidèle. La famille de ce dernier amême dû recourir aux ser-vices de la direction géné-rale des Recherches (DGR)de la gendarmerie natio-nale, vu que le commissa-riat de police d’Owendosemblait incompétent,selon elle, pour résoudrecette affaire. Cependant, c’est justementau commissariat de policed’Owendo que le pasteurArnaud Nso a été renvoyé,après sa confrontationavec les familles en colère

devant les agents desforces spéciales de la gen-darmerie nationale, lelundi 12 février dernier.
« Nous espérons que le
temps fera son œuvre et que
le lavage de cerveau subi
par nos enfants se dissi-
pera », confie le porte-pa-role des parents révoltés. Pour lui, les fidèles extir-pés du Centre internatio-nal d’impact retrouverontcertainement leur équili-bre psychique, une foisqu’ils seront longtempscoupés du gourou supposé. Les familles des fidèles es-pèrent aussi que le minis-tère de l’Intérieur et de laSécurité publique commet-tra une investigation, pourcomprendre les tenants etaboutissants de cettestructure religieuse qu'ilsentendent combattre abso-lument tant que leursproches y séjourneront. Af-faire à suivre.

" Nos enfants sont sous l’emprise d’un gourou "
Centre international d'impact/ Les parents des fidèles persistent et signent

Styve Claudel ONDO MINKO
Libreville/Gabon

Le temple à problème à propos duquel le ministère
de l'Intérieur a été saisi.
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ON en sait un peu plus surles causes du déraillement,le 5 février dernier, dutrain minéralier numéro7470 entre les gares deNdjolé et d'Abanga, dans laprovince du Moyen-Ogooué.En effet, la Société d'ex-ploitation du Transgabo-nais (Setrag),concessionnaire du cheminde fer, évoque l'état de lavoie. «Le tronçon Owendo-
Ndjolé est le plus vieux de
tout le linéaire du chemin
de fer. Il compte près de 40
ans. À près d'un demi-siècle,

le cycle de vie reprend le
dessus. D'où des zones de
marécages et lacs, là où la
contrainte humaine les a
fait disparaître», explique-t-on du côté de la Setrag.Construit entre les années1970 et 1980, le Transga-bonais souffre probable-ment d'unesurexploitation, due au faitque le chemin de fer nepossède qu'une seule voie.Le tout, dans trois zonesvariées de sous-sols auxcaractéristiques géomor-phologiques différentes etqui, en moyenne, suppor-tent la charge de quatretrains par jour dont desminéraliers. La combinai-son de tous ces facteurspourrait, ainsi, expliquer

l'état du linéaire au-jourd'hui, explique leconcessionnaire.Selon lui, la zone del'Abanga est la plus insta-ble, avec une moyenne de24 déraillements, sur les36 zones répertoriéesentre les points kilomé-

triques (PK) 41 et 499. Lanécessité d'agir rapide-ment s'impose donc. Legouvernement devrait en-visager, en lien avec la Se-trag, les mécanismes degestion desdites zonespour répondre à l'exigencede sécurité, de fluidité du

trafic et des attentes desopérateurs économiqueset autres usagers du che-min de fer.L'entreprise a déjà initiéune action dans ce sens,selon ses dirigeants. «Pour
une meilleure appréciation
du phénomène, un appel
d'offres a été lancé. Au
terme de celui-ci, la société
Setec international a été re-
tenue. Elle a présenté, le 30
janvier 2018, un rapport
sur le diagnostic et la pré-
conisation des solutions
pour la consolidation des
zones instables du réseau.»Le Gabon ayant déjà ob-tenu un financement del'Agence française de déve-loppement (AFD), leszones instables devront

être traitées rapidement.
«Nous allons rapidement
lancer un autre appel d'of-
fres pour que le chantier dé-
marre dès le mois de juin
prochain», indique la Se-trag.Aucun blessé n'a été enre-gistré lors du déraillementdu train minéralier nu-méro 7470, qui effectuaitla liaison Moanda-Owendo.Mais, les 3000 tonnes demanganèse qu'il transpor-taient se sont déversésdans la nature. Quelquetemps après l'accident, laministre des Transports etde la Logistique, EstelleOndo, s'est rendue surplace pour constater la si-tuation réelle sur le ter-rain.

L'état de la voie en cause
Déraillement d'un train minéralier entre Ndjolé et Abanga

G.R.M
Libreville/Gabon

La ministre des Transports et de la Logistique, Estelle
Ondo, sur le lieu de l'accident.
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